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INTRODUCTION 

Selon le Document Complet de Stratégie de Réduction de la Pauvreté au Togo, la Région des savanes, avec 
une incidence de la pauvreté estimée à plus de 90%, est de loin la région la plus pauvre. La Préfecture de 
Kpendjal est la plus touchée avec environ 96,5% de la population. Celle de Tône (avec Cinkassé) est la moins 
pauvre avec une incidence de 88,4%. Les préfectures de Tandjoaré et de l’Oti présentent respectivement des 
incidences 90,3% et de 89,3%.  
 
La population rurale représente plus de 90% de la population totale. Les activités économiques sont dominées 
par l’agriculture et l’élevage qui constituent les principales sources de revenus des populations. Les 
caractéristiques écologiques et climatiques de la région sont favorables au développement de l’élevage, des 
cultures céréalières pluviales et des cultures maraîchères ; c’est pourquoi, RAFIA a axé son appui sur la 
valorisation des potentialités que regorgent ces filières. 
 

Pour contribuer de façon significative à l’amélioration des revenus des populations locales, à la réduction de 
l’insécurité alimentaire et à celle de l’incidence de la pauvreté, le plan d’orientation stratégique 2013-2017 s’est 
fixé comme objectif global, la professionnalisation des organisations de producteurs et le renforcement des 
capacités des collectivités locales dans le cadre de la décentralisation. Trois (3) priorités de développement 
soutiennent cet objectif : 

 Accompagner les collectivités territoriales décentralisées dans la promotion et la coordination 
du développement local, 

 Accompagner la professionnalisation des acteurs des principales filières agro-sylvo-pastorales 
de la région des Savanes, 

 Renforcer les rôles des acteurs dans la protection et la sauvegarde de l’environnement. 

Pour la réalisation de ces priorités de développement, RAFIA a organisé et conduit toutes ses interventions au 
sein de deux (2) départements à savoir : 

 Département Environnement et Développement Local (DEDL). 
 Département Organisations Professionnelles et Filières Agricoles (DOPFA) 

 Projets et programmes exécutés de Janvier à Décembre 2017 

Au cours de l’année 2017, RAFIA a mis en œuvre cinq (05) projets/programmes de développement  répartis de 
façon cohérente dans les deux départements comme suit :  

N° Département, projets/programmes  
Partenaires techniques 
et financiers 

 
I 

 
Département Environnement et Développement Local (DEDL) 
 

 

  
1.1. Durabilité et résilience de l’agriculture familiale dans la région des Savanes 
 

AVSF/FFEM  

  
1.2. Le Programme National de Développement de la Plate Forme 
Multifonctionnelle (PNPTFM) 
 

PNUD, Etat Togolais 

  
1.3. Programme d’appui au Développement à la Base (PRADEB) 
 

BOAD, Etat Togolais 

 
II 

Département Organisations Professionnelles et Filières Agricoles (DOPFA)  

 
1.1. Projet  renforcement des capacités de production des coopératives nées 
avec le projet JFPA 

MLFM 

  Louvain 
Coopération (LD) 
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1.2. Projet de sécurité alimentaire et économique (PSAE) dans la région des 
savanes 

 
 
Au cours de l’année 2017, les deux départements de RAFIA, conformément à leurs cahiers de charges 
respectifs ont mené un ensemble d’activités qui cadrent  avec la mission et la vision de RAFIA en matière de 
développement agricole et rural.   

Ces activités relèvent essentiellement des cinq (05) projets/programmes  mentionnés ci-dessus. La synthèse 
des activités réalisées et les résultats obtenus au cours de cette période s’articule autour des principaux points 
ci-après : 
 L’appui à l’organisation et la structuration des producteurs, 
 Le renforcement des capacités des producteurs et productrices, 
 L’appui à la production agricole et la conservation des sols, 
 La protection du couvert végétal, 
 L’Appui à la promotion de l’énergie en milieu rural et l’entrepreneuriat des jeunes. 
 
Le taux de réalisation des activités  est en moyenne  75 % pour les 05 projets. Il varie par projet selon les dates 
de début des activités et aussi et surtout de la disponibilité des moyens financiers.  
Ce taux par projet/programme se présente comme suit : 

 Pour le Programme sécurité alimentaire et économique, le taux de réalisation des activités prévues  est 
de 18%.  

 Pour le Programme d’Appui au Développement à la Base (PRADEB), le taux de réalisation est de 73,69 
%  

 Durabilité et résilience de l’agriculture familiale dans la région des Savanes, le taux de réalisation est de 
95%  

 Le Programme National de Développement de la Plate-Forme Multifonctionnelle (PNPTFM) 90% 
 Projet renforcement des capacités de production des coopératives nées avec le projet JFPA, le taux de 

réalisation est de 97% 
 

Les activités menées et les résultats obtenus sont présentés  par département. 
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Trois  (3) projets/programmes sont inscrits  au sein dudit département et leur mise en œuvre contribue  à la 
réalisation de sa mission. Il s’agit de : 

 Programme D’appui Au Développement A La Base (PRADEB). 

 Le Programme National de Développement de la Plate Forme Multifonctionnelle (PNPTFM) 

 Projet Durabilité et résilience de l’agriculture familiale dans la région des Savanes  

Les activités réalisées et les résultats atteints au cours de cette période au sein du département sont 
présentés ci-dessous par projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



6 
 

 

PROGRAMME D’APPUI AU DEVELOPPEMENT A LA BASE (PRADEB) 
 

INTRODUCTION 

 
Le Programme d’Appui au Développement à la Base (PRADEB) est initié et mis en œuvre par le Ministère du 
Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes avec l’appui financier de la 
Banque Ouest Africaine et de Développement. D’une durée de 5 ans, le PRADEB veut contribuer à la réduction 
de la pauvreté à travers l’appui au développement à la base et la promotion de l’emploi des jeunes.  
Dans le souci d’assurer un encadrement rapproché des bénéficiaires mais aussi de renforcer les capacités 
locales dans la perspective de la pérennisation des interventions que le Ministère du développement à la base, 
de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes a recruté RAFIA comme une« Agence de Relais 
Locale » dans la Région des Savanes pour assurer la mise en œuvre des actions du PRADEB au plan local . 
 
 
Les principales activités réalisées pour l’année 2017 

 
Au cours de cette année, plusieurs activités ont été menées 

 
1. Diagnostic organisationnel participatifs complémentaires et de restructuration institutionnelle 

 (DOIP) 
 Le diagnostic organisationnel participatif complémentaire et de restructuration institutionnelle (DOIP) a été 
conduit en deux phases : 
La première phase a touché les 62 GIE qui ont eu accès au crédit depuis le démarrage du programme. Cette 
phase à consister à faire l’état des lieux du GIE sur : 
 

 L’organisation, le fonctionnement sur les plans administratif et institutionnel  
 L’organisation et le fonctionnement de l’entreprise Coopérative 
 Les perspectives et les chances de réussite du GIE sur les plans institutionnel et entrepreneurial. 
Les GIE qui ont fait l’objet de du diagnostic sont répartis de la façon suivante : 
 
Tône : 40 GIE soit 64.61% des GIE 
Kpendjal : 5GIE soit 8.06 % des GIE 
Oti : 7 GIE soit 11.29 % des GIE 
Cinkassé : 7 GIE soit 11.29 % des GIE 
Tandjoaré : 3GIE soit 4.83 % des GIE 

 
 A l’issue de ces diagnostics 27 GIE ont été retenus pour continuer la deuxième phase qui est relative au 
processus de constitution en SCOOPS. Ces GIE sont reparties dans les 5 préfectures de la façon suivante : 

 Tône : 17 soit 62.76% des GIE retenus 
 Kpendjal : 2 soit 7.40% des GIE retenus 
 Oti : 4 soit 14.81% des GIE retenus 
 Tandjoaré : 1 soit 3.70% des GIE retenus 
 Cinkassé : 3 soit 11.11% des GIE retenus 

 
2. Formation des membres des GIE en gestion des Coopératives 
Quinze (15)  sessions de formation en gestion des sociétés coopératives ont été organisées soit 
83.33% des sessions prévue. Mais en termes de nombre de GIE formé le taux de réalisation est de 
98.38%  car  les membres de 61 groupements sur les 62 ayant bénéficié du crédit  ont participé aux 
sessions de formation.  Au total 176 membres (84 hommes et 92 femmes) de 61 GIE y ont pris part.  
Notons que seul, le GIE Assiri-Abo  de Mango n’a pas participé à la formation car les membres se sont dispersés 
suite aux troubles sociopolitiques survenus à Mango.  
 
3. Appui à l’élaboration des microprojets AGR à soumettre au financement 
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Au cours de cette année, 11 GIE qui avaient leur dossier en instance auprès d’U-CMECS ont été appuyés dans 
le montage de leur microprojet selon le canevas proposé par ORABANK dans le cadre d’un nouveau partenariat. 

Outre les nouveaux, 41 microprojets ont été enregistrés pour le renouvellement   
Sur les 21 dossiers de GIE étudiés 19 ont été sélectionnés et transmis à U-CMEC 
Au cours de l’année 2017 un total de 21 microprojets ont été analysé et 19 ont été  sélectionnés  par le CRS du 
17mai  2017, notons que la majorité de ces microprojets portait sur la production vivrière.  
Des 46 nouveaux GIE à accéder aux crédit seul le GIE Goundo de Galpoli (soit 2.73%)  a eu accès à un crédit 
de 2 500 000 F CFA pour la production agricole au cours de cette année 2017 portants ainsi le nombre de GIE 
bénéficiaires à 63 sur les 119 fixés pour la région. Le taux de d’accessibilité au crédit est donc évalué à 52.94%.  

Mais dans le cadre du renouvellement par les GIE qui sont déjà dans le système 6 décaissements ont été 
effectifs portant ainsi le montant décaissé à 13 600 000 FCFA pour cette année.  

 
Pour ce qui concerne le suivi de l’installation des plates formes multifonctionnelles, 17 PTFM  ont été 
installées portant le nombre à 44 pour la région des  Savanes. 

Pour ce qui concerne l’entrepreneuriat des jeunes, aucun financement n’a été accordé et pour cause, les jeunes 
ayant reçu du crédit n’ont pas remboursé. Seules les actions de suivi pour le recouvrement ont été faites 
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PROGRAMME NATIONAL DE DEVELOPPEMENT DE LA PLATE 
FORME MULTIFONCTIONNELLE (PNPTFM) 

INTRODUCTION 
L’entreprise PTFM est un moyen efficace de lutte contre la pauvreté en milieu rurale. Initié en 2011, le 
Programme National de développement des Plateformes Multifonctionnelles (PN-PTFM)  à travers le 
Ministère du Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes 
(MDBAEJ), avec l’appui du PNUD à travers son Programme Régional Energie Pauvreté (PREP) a 
installé en fin 2014, soixante-dix-sept (77) PTFM dans toutes les régions du Togo. 

La cellule de coordination du PN-PTFM n’ayant pas de personnels à la base,  le suivi de proximité pour 
un meilleur encadrement des exploitants des PTFM est quelque peu difficile. Soucieux de l’atteinte des 
résultats escomptés, notamment l’organisation interne des bénéficiaires, la rentabilité des PTFM, le 
suivi de proximité, le développement des AGR, l’utilisation des énergies renouvelables, le 
développement des services d’éclairage et de pompage d’eau, le recours à un partenaire de proximité 
s’avère indispensable. 
RAFIA depuis juillet 2015 joue le rôle d’Agence de Relais Locale  (ARL) dans la région des Savanes. 
 
 Les activités réalisées et les résultats atteints 
 
1. Organisation des séances de sensibilisation sur la stratégie d’installation des PTFM 
Des séances de sensibilisation ont été organisées dans 12 cantons des 5 préfectures de la région des 
savanes.  
Suite aux séances de sensibilisation 28 demandes en provenance des 5 préfectures ont été  
enregistrées. 
Les demandes enregistrées ont été analysées et étudiées. Il ressort de cette étude que : 
 21 sont retenues  soit 75% des demandes, 
 5 mises en attentes soit 17.85% des demandes  
 02 sont rejetées soit 7.14% des demandes. 

 
2. Réalisation des Pré-études pour l’installation des PTFM 
Au total treize (13) pré-études ont été réalisées au cours de cette année.  
Sur les 13 pré-études réalisées 11 ont été retenues, 2 sont  mises en attente et 1 est rejetée pour le fait 
que la localité ne répond pas aux critères.  
 
3. Conduite des Etudes de Faisabilité Participative (EFP) des PTFM et Suivi de la construction 
des abris par les communautés bénéficiaires 
Au cours de l’année 2017 neuf (09) EFP ont été conduites dans la région des savanes. Toutes ces 
études ont été concluantes. Les communautés ont été accompagnées dans la construction de leurs 
abris 
 

 
3. Suivi de l’installation des équipements et Hybridation des PTFM 
L’installation des  PTFM de 02 localités (Toumporgou et Gnassangue) a été suivie. Les modules 
demandés ont été installés.  
Les neuf (09) PTFM qui devraient être installée n’ont pas encore été acquis par le programme. Aussi le 
projet d’hybridation n’a pas abouti au cours de cet exercice.   
 
4. Signature des contrats d’exploitation,  de suivi et ouverture des comptes d’épargne 
Les contrats d’exploitation ont été signés avec ces PTFM installées.  
Pour l’ouverture des comptes, sur 27 groupements porteurs de PTFM à appuyer, 20  soit 74.40% ont 
un compte dans une IMF. 
 
5. Mise en place, formation et recyclage des membres de comité de gestion 
Sur les 11 nouveaux comités de gestion à mettre en place et à former  2 ont été formés en gestion 
opérationnelle et technique soit un taux de réalisation 18.18%. Ceci parce que les 09 PTFM ne sont pas 
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encore installées. Il faut noter que les Comités Gestion  des PTFM de  Dakokdour et Sanfatoute ont été 
renouvelés. 
Les comités de gestion de Toumporgou et de Gnassangue ont été formés en deux phases : 3 jours sur 
la gestion organisationnelle avant l’installation de la PTFM session au cours de laquelle des questions 
organisationnelles et de gestion ont été abordées aboutissant ainsi à la mise en place des documents 
de gestion.  
La deuxième phase pendant la formation technique par les artisans après l’installation de la PTFM. 
L’animateur passe 2 nuits au sein de la communauté : supervise la formation technique et met en route 
l’utilisation des documents de gestion. 
9 Comités de gestion sur les 19 ont été recyclés soit un taux de réalisation de 47.36%. Les comités de 
gestions  des PTFM de Dakokdour, Sanfatoute, Nakpatchal, Tamatougou, Naki-est, Kangounou, 
Kountoiré, Tchiégle et Borgou ont été concernés. 
 
6. Suivi-accompagnement des anciennes  PTFM 
Cent Trente -sept (137) suivis ont été effectués auprès de 18 des 19anciennes PTFM installées 
fonctionnelles  ou non. L’activité de suivi a permis de : 

 Vérifier la pratique des entretiens des machines et de l’abri, 
 Apprécier la pratique des membres du comité de gestion, chacun dans son rôle et mettre en 

place un nouveau CG au besoin, 
 recycler les membres du Comité de Gestion  mis en place sur leur rôle et responsabilité. 
 Suivre l’exploitation de la PTFM 
 Appuyer et prodiguer des conseils pour le bon fonctionnement des machines et du comité de 

gestion. 
 Appuyer à l’établissement du bilan et la restitution mensuelle, 
 Suivre  les mesures environnementales exigées. 

 
Il est à noter que la performance des PTFM en général a reçu un sérieux coup imputé en grande partie 
à l’indisponibilité des artisans mécaniciens sur les PTFM. Néanmoins pour les PTFM fonctionnelles, on 
note une bonne rotation des membres des groupements, la bonne tenue des outils de gestion et le bon 
entretien des documents.. 
 
7. Appui à la réalisation des auto- évaluation et bilan d’étape. 
 
Toutes les PTFM ont été soumis à cet exercice en Novembre. Les 19 PTFM dont les 4 Autonomisées 
en 2016 ayant plus de 18 mois  de mise en route ont été auto évaluées en vue de juger de leur évolution 
vers l’autonomisation. L’équipe de l’ARL s’est convenu qu’une PTFM qui a pu dégager un score de 70 
% en moyenne avec 80% sur le plan social doit être autonomisé. Seul la PTFM de Tchiégle a répondu 
à l’exigence. Mais pour le fait que la PTFM a été réhabilité et que son avoir total n’atteint pas 500 000 
F l’ARL  a préféré ne pas l’autonomiser.  
Les détails sont consignés dans le tableau 2  en annexe. 
 
8. Difficultés rencontrées  
 
 La principale difficulté est liée à l’analphabétisme des membres des comités de gestion où parfois 

aucun membre n’est lettré. Ceci rend difficile la tenue des documents de gestion et par conséquent 
une analyse rigoureuse de la performance des PTFM.  

 Plusieurs PTFM sont resté longtemps fermés parce que l’artisan mécanicien a refusé d’intervenir. 
La raison évoquée est qu’il n’est pas rentré en possession de ses fonds dus par les fournisseurs.  
Ceci explique par ailleurs l’absence des maintenances préventives parce que les fournisseurs ne 
payent ni les frais d’installation ni les frais de déplacement aux artisans (Biétlaré, MoumoanePak et 
Molbak) 

 Les PTFM de Sanfatoute, Dakokdour, Tamonga, Kangounou, Kountoirésont des PTFM autour 
desquelles des problèmes récurrents de mauvaise gestion, de tentatives d’accaparement et 
d’existence de conflits internes entrainent par moment une immobilisation plus ou moins longue de 
la plateforme. 

 L’indifférence des groupements lorsqu’une panne survient. Généralement on ne se gêne pas pour 
remettre en l’état les équipements. C’est le cas de Moumonepak où l’on affirme ne pas disposer de 
temps pour aller faire un retrait en banque pour l’achat de la pièce usée lorsque l’ARL a fait tout son 
possible pour convaincre l’artisan d’aller réparer la PTFM. 

 Le non-respect des recommandations données par les animateurs, 
 Faible mobilisation en période des pluies où chacun est occupé dans son champ. 
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PROJET DURABILITE ET RESILIENCE DE L’AGRICULTURE 
FAMILIALE DANS LES SAVANES 
Introduction : 
 
Démarré en 2014, le projet Durabilité et résilience de l’agriculture familiale dans la région des savanes 
est entré dans sa quatrième année de mise en œuvre en juillet 2017. Le projet vise principalement à 
initier une dynamique de préservation, de gestion durable et de restauration des sols et du couvert 
ligneux, notamment à travers le développement et la diffusion des pratiques agro écologiques et des 
systèmes agroforestiers dans 6 cantons de la région à savoir NAki Ouest, Kourientré et Sanfatoute pour 
la préfecture de Tone, Nadjoundi, Timbou et Biankouri pour la préfecture de Cinkassé. Pour atteindre 
cet objectif global, trois principaux axes ou composantes ont été fixés à savoir la promotion des 
pratiques agricoles durables à la parcelle et raisonner la gestion de l’espace ; la réduction de la 
vulnérabilité économique des exploitations par l’intensification du petit élevage, le maraîchage et la 
commercialisation groupée des produits agricoles et enfin la production des références techniques et le 
renforcement des capacités et des concertations des acteurs publics et privés de développement rural 
dans les Savanes. Le projet est mis en œuvre conjointement sur le terrain par AVSF, RAFIA, ICAT et 
l’UROPC. RAFIA intervient principalement dans les deux premières composantes. Au niveau de la 
composante 3, RAFIA apporte également son appui méthodologique. Au cours de 2017, les activités 
se sont déroulées principalement au niveau de deux résultats de la composante 1 conformément au 
plan OP. Ce rapport présente la synthèse des activités réalisées au cours de ladite période. 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Présentation détaillée des activités réalisées et résultats intermédiaires obtenus 
 
1. Mise en place et conduire de 7 champs écoles en saison des pluies (CEP) 
Les activités de conduite des champs écoles en saison hivernale est dans sa 3è année de mise en œuvre en 
2017. Pour 2017, il était question de faire une large diffusion des pratiques mises au point et faire l’évaluation 
de l’adoption par les producteurs accompagnés des pratiques diffusées dans les CEP. Deux activités ont été 
ainsi programmées pour faciliter la collecte des données. 
 

 Organiser un atelier bilan global des 2 ans (2015 et 2016) de conduite des champs écoles en 
saison des pluies : Le but de l'atelier est de partager les résultats obtenus avec les acteurs de la 
vulgarisation et de la recherche ainsi que les producteurs non membres des champs écoles pour une 
plus large diffusion des pratiques agroécologiques mises au point dans les champs écoles pluviaux. 
Au cours de l'atelier, une définition claire de l'objectif poursuivi dans les champs écoles a été faite 
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ainsi que les résultats de production et du fonctionnement des groupes champs écoles ainsi que les 
marges bénéficiaires enregistrées. Au total 8 principaux thèmes et 2 thèmes transversaux ont été 
expérimentés. La variation des rendements obtenus entre 2015 et 2016 montre l'effet positif et 
progressif des pratiques agroécologiques expérimentées (de 2800 en 2015 à 4000 kg/ha en 2016 
pour le maïs). Il faut noter aussi que les coûts de production (achat d’engrais et de pesticides) sont 
réduits de moitié avec les pratiques AE. Il faut signaler que les apprentissages dans les champs écoles 
ont touché en 2016, 142 producteurs dont 59 femmes 

 
 Suivi rapproché et appui conseil des membres des champs école : On remarque un début 

d'adoption des pratiques variant de 100% pour la réduction de l'engrais au profit du compost à 4% 
pour l'apport localisé du compost et le SRI. Les résultats des enquêtes de suivi de l’adoption des 
pratiques diffusées dans les CEP auprès de 40 membres des CEP montre que 100% des enquêtés 
pratiquent le compostage, 50% font désormais le labour perpendiculairement à la pente, 15% ont 
adopté une association améliorée 3 ou 5 billons de maïs alternés d'un billon de soja, 4% 
essentiellement des femmes ont adopté le semis 2 à 3 grains par poquet et en ligne du riz, 35% des 
enquêtés pratique l'agroforesterie avec le Cassia et le neem principalement et enfin 10% des membres 
ont réalisé des ouvrages antiérosifs (cordons pierreux et bandes enherbées). Par ailleurs, une étude 
auprès des producteurs réalisée dans le cadre d’un projet sœur (CALAO) en 2017 exécuté par RAFIA, 
AVSF, INADES et Ecole Supérieur d’Agronomie a montré que la combinaison de pratiques 
(compost+cordon pierreux+bande enherbée) permet de doubler le rendement au niveau producteur 
par rapport à celui qui utilise seulement l’engrais chimique et ce trois ans après la mise en œuvre des 
pratiques  

 
2. Mise en place et conduire de 6 champs écoles sur le maraîchage (CEM) 
Tout comme les CEP, les CEM ont été mis en place pour accompagner les producteurs maraîchers à améliorer 
leurs pratiques maraîchères. En 2017, trois activités ont été programmées mais deux ont été exécutée. Il s’agit 
de : 

 Organiser des ateliers bilans des champs écoles mis en place en 2016 sur le maraîchage : le 
but de cette activité est de faire une évaluation technique, financière et de fonctionnement des groupes 
CEM mis en place. En effet, les apprentissages autour des champs écoles sur le maraîchage ont 
touché la campagne maraîchère 2016-2017, 78 maraîchers dont 51 femmes. A l'issu des résultats 
des champs écoles 2016-2017 et sur la base des résultats obtenus durant les 3 ans d’expérimentation, 
les conclusions suivantes ont été dégagées par les producteurs lors des bilans: 
- Un rendement minimum de 10t/ha d'oignon peut être obtenu aussi bien avec 100 kg/ha de NPK + 5 
t/ha de FO qu'avec 10t/ha de FO uniquement 
- Un rendement minimum de 40t/ha peut être obtenu aussi bien avec 100kg/ha de NPK + 10t/ha de 
FO qu'avec 10t de FO seul 
-Les traitements naturels sont très efficaces contre les ravageurs et peuvent servir d’alternatives 
efficaces aux traitements chimiques 
-L’utilisation du compost et des traitements naturels permet de réduire au moins de moitié les 
dépenses et permettre une augmentation des marges de près de 30% par rapport à celui qui utilise 
seulement l’engrais chimique 

 
3.  Mise en place des OP de pesticides naturels 
Cette activité a été identifiée en 2017 suite aux résultats enregistrés sur les CEM en matière de production et 
d’utilisation des pesticides naturels. L’objectif étant de professionnaliser des groupes spécialisés dans la 
production et la vente des pesticides naturels. Pour y parvenir, plusieurs activités ont été programmées et 
exécutées à cet effet. Il s’agit de :  

 Organiser un atelier avec les membres des champs écoles sur le maraîchage pour définir les objectifs 
de l’OP à mettre en place 

 Appuyer à l’élaboration des textes organiques des OP 
 Organiser une Assemblée Générale Constitutive (AGC) : Les AGC ont connues la participation de 

tous les membres des OP: 79 membres au total (Kalmame =15 dont 3 F, Konkongue = 14 F, Kpong 
=14 dont 4 F, Nadjoundi =14 dont 6 F, Nanlongue = 10 dont 8F et Sawaldjoague = 12 F) 

 Equiper les OP mises en place en petit matériel de production des pesticides naturel : les équipements 
sont composés de : 1balance, 1 tamis, 4 pairs de gang, une bassine, 2 seaux, un bidon de 25 l pour 
le stockage des pesticides produits 

 
4. Mise en œuvre par les exploitants en concertation avec les UOPC et les CVD de petits 
aménagements pour la conservation de l’eau et des sols 
Cette activité consiste à récupérer les parcelles dégradées et qui présentent des pentes. Deux activités 
complémentaires ont été réalisées en 2017 à savoir : 

 Formation des producteurs sur les techniques de lutte anti érosive (détermination des courbes de 
niveau, matérialisation des courbes et construction des ouvrages). Il s’agit d’une formation pratique. 
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Au total 179 personnes dont 75 femmes ont été formées sur les techniques de lutte anti érosives en 
10 sessions de deux jours. Au terme de la formation et surtout grâce au caractère pratique de la 
formation, les participants sont capables de déterminer et matérialiser eux-mêmes les courbes de 
niveau et réaliser les ouvrages. 

 Accompagnement des producteurs à mettre en place de façon concertée les ouvrages anti érosifs 
(cordons pierreux et bandes enherbées) : 2454 m de cordon pierreux ont été construits sur 5 sites et 
ont permis de récupérer 9 ha de parcelles dégradées. Concernant les bandes enherbées sur les 5 
sites aménagés seuls 3 ont bien repris sur une longueur de 1200 m. En effet la région a enregistré 
trois semaines de sécheresse fin août début septembre 2017. 
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Deux (2) projets/programmes sont inscrits  au sein du département dont la conduite des activités  contribue  à 
la réalisation de la mission du département. Il s’agit de : 

i. Projet  renforcement des capacités de production des coopératives nées avec le projet JFPA; 

ii. Programme sécurité alimentaire et économique (PSAE) dans la région des savanes  

Les activités réalisées et les résultats atteints au sein du département sont présentés ci-dessous par projet 
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PROJET RENFORCEMENT DES CAPACITES DE PRODUCTION DES 
COOPERATIVES NEEAVEC LE PROJET JFPA 
 
INTRODUCTION 
 
Le projet JFPA (Jeunes Filles Pour l’Agro) financé par la Fondation Milan pour Expo 2015 et réalisé par MLFM 
de Lodi a mis en place au cours de son exécution dans la région des savanes au nord Togo 04 coopératives 
de transformation. Il s’agit de 03 coopératives de transformation de la tomate en purée concentrée à 12% dans 
les villages de Tambonga, Tidonti, Kpong et d’une coopérative à Dapaong, Dindann qui reprend cette purée 
pour la porter à 18%. En dehors de la purée de tomate, Dindann produit du jus (gingembre, tamarin, bissap, 
mangue, ananas). Dix-huit mois après le projet, ces coopératives de femmes ont montré qu’elles sont 
engagées à investir dans leurs entreprises de transformation. Elles ont pu seules continué la transformation 
et la commercialisation de la production malgré une situation socioéconomique pas assez favorable. L’accès 
à la tomate pour la transformation est parfois difficile. Il n’y a pas un cadre formalisé de fourniture de la tomate 
aux femmes par les producteurs/productrices. Ces producteurs/productrices non organisés travaillent dans 
des conditions difficiles, surtout pour l’accès à l’eau d’irrigation. Ils vendent la tomate au prix du marché qui 
parfois dépasse le seuil de rentabilité pour la transformation. C’est dans ce contexte que le projet 
« Renforcement des capacités de production des coopératives nées avec le projet JFPA » a été élaboré, pour 
améliorer la capacité opérationnelle et financière de ces transformatrices et pour créer les conditions 
favorables de production aux fournisseurs de tomate à ces transformatrices. 
 
Pour faciliter la mise en œuvre du projet, il a été procédé à son lancement pour rappeler aux bénéficiaires 
avec qui le projet a été élaboré, son contexte, ses objectifs, les résultats attendus et le rôle de chaque acteur. 
Les rencontres de lancement ont impliqué les producteurs maraichers et transformateurs de tomate des CAP 
(Centrale d’ Autopromotion Paysanne) de Kpong, Tidonti et Tambonga, les pépiniéristes de Timanga, la 
coopérative Dindann à Dapaong qui sont les bénéficiaires du projet, les autorités locales et les propriétaires 
terriens. Ces rencontres ont touché environ 106 personnes dont 74 femmes. Les participants aux séances de 
sensibilisations ont exprimé leur satisfaction et leur engagement pour la mise en œuvre des activités du projet. 
 
Les activités réalisées  
1. Foncer et stabiliser 10 puits sur 04 sites 
Les étapes suivantes ont été suivies pour la réalisation de cette activité : 
Des sorties de terrain ont permis l’identification de 04 sites autour des CAP (Centrale d’Autopromotion 
Paysanne) de Kpong, Tidonti et Tambonga. Il s’agit : 

- du site du village Nanssong et du village de Koutour au niveau de la CAP Kpong, 
-  du site du village Kalmam la CAP Tidonti et 
- Du site du village Kpembole au niveau de la CAP Tambonga. 

Deux types de  contrats ont été signés avec les propriétaires terriens : 
- Un contrat de cession de parcelle pour aménagement signé entre le groupe d’exploitant  et RAFIA 

qui autorise RAFIA  à implanter  des ouvrages. Ce contrat a pour objectif de garantir la durabilité et 
la sécurité des ouvrages sur le site. 

- Un contrat d’exploitation de sites entre les propriétaires terriens et les exploitants qui autorisent les 
coopératives à exploiter les sites aménagés. Ce contrat a pour objectif de garantir l’accès, la mise en 
valeur des sites et l’utilisation des ouvrages par les membres des coopératives.   

Un appel d’offre restreint a été lancé et 03 entrepreneurs ont été retenus pour la réalisation des travaux. 
 

 
 

2. Former les exploitants agricoles de chaque site à l’utilisation et l’entretien du système 
d’exhaure d’eau 
La formation a concerné l’utilisation du système de pompage solaire de l’eau et celle du système de pompage 
avec les pompes à pédales. La formation a été assurée par les entreprises qui ont été sélectionnées pour 
l’installation de ses systèmes de pompage. Elle a été faite sur les 04 sites ayant le système solaire et sur 04 
sites pour les pompes à pédales pour un total de dix pompes. Elle a été faite en une session d’un jour par site. 
Pour le système solaire, un comité de 05 membres dont un président a été mis en place pour la manipulation 
du système de pompage. La formation a touché 260 personnes parmi lesquelles figurent des personnes non 
membres des coopératives mais qui travaillent pour des membres des coopératives. Le contenu de la 



 

16 

formation a concerné essentiellement l’usage des équipements, les pratiques ou les manipulations à éviter et 
les entretiens à apporter. 
 
3.  Installer le réseau de distribution d’eau (construction de château d’eau, achat de poly tanks, achat 
de pompe à pédales et de tuyaux). 
 

 Achat et installation des pompes à pédales 
Seule une ONG du Burkina Faso (Aqua-Alimenta, Tel +226 20 97 03 55) qui a une représentation à Dapaong 
est spécialisée dans la fourniture de ces pompes. Elle a été contactée et elle a livré et installé 10 pompes à 
pédales sur les puits des  sites de production du projet JFPA. Ces pompes ont contribué à l’irrigation de 2,5ha 
que couvrent ces sites. Les puits de ces sites n’ont pas assez d’eau. Dans le future l’installation du système 
solaire d’exhaure d’eau et le goutte à goutte peut être envisagé pour réduire encore un peu plus la pénibilité 
du travail aux producteurs et surtout pour réduire la consommation d’eau d’irrigation afin d’en disposer à tout 
moment pour satisfaire les besoins en eau des plants. 

 
 

 Construire des châteaux et acheter des polytanks 
L’objectif visé par cette activité est l’expérimentation du ‘’goutte à goutte’’ sur les parcelles de production 
maraichère. Pour des raisons de contrainte budgétaire (coût élevé de construction de château), des supports 
polytank ont été préférés. Une facture proforma a été demandée à deux ateliers de soudure de la ville de 
Dapaong (ETS SAVANA-METALLURGIE, Tél 91 61 02 45 et ETS BALBONE ET FRERES, Tel 90 34 73 39) 
pour la fabrication de 04 supports polytank. Le premier atelier a présenté la meilleure offre et a été retenu pour 
exécuter le travail. Les supports ont une hauteur de 2,5m et sont fixés à 0,5m de profondeur et donc porte le 
polytank à 02m du sol.  
 
 Pour ce qui concerne le kit goutte à goutte proprement dit, deux fournisseurs contactés ont produit à l’ONG 
RAFIA une facture pro forma de fourniture et d’installation d’un Kit de goute à goute de 500m2. Il s’agit 
d’IRRITECH-TOGO (Cel 90 20 54 65/99 93 87 93) et de STIEA-SARL (Tel 22 25 54 84). A l’analyse des offres, 
IRRITECH-TOGO a été retenu pour la livraison et l’installation de 04 Kits sur 04 sites (Nanssongue, Kotour, 
Kalmam et Kpembole). Les kits ont été installés de façon participative avec deux techniciens de RAFIA et les 
producteurs sous la direction du fournisseur. Il a au cours de l’installation instruit les techniciens de RAFIA et 
les producteurs de chaque site sur l’utilisation du kit  (les manipulations, les moments d’irrigation, les 
fréquences en fonction du niveau de besoin en eau des plantes) et les différents types d’entretiens et leurs 
fréquences. Les plants ont été repiqués sous le goutte à goutte et ont été suivis par les producteurs sous la 
supervision des techniciens de RAFIA pour l’apprentissage des producteurs et la démonstration des 
avantages de ce système en vue de son adoption dans le future. Dans un contexte  de changement climatique 
où les nappes ne sont plus suffisamment alimentées par les pluies, un système d’irrigation économe en eau 
est nécessaire pour garantir dans le futur les productions et les revenues de ces maraichers et 
transformatrices. 
Une superficie totale de 325 m²  contre 500m² prévus pour le goutte à goutte est emblavé. Cela s’explique par 
une révision du schéma de repiquage (réduction des espacements entre ligne) en tenant compte du faite que 
dans la savane les plants de tomates n’ont pas un grand port. En fin de production une comparaison entre 
l’irrigation goute à goute et les parcelles traditionnelles des producteurs était envisagée en terme de 
rendement, de quantité de travail, de quantité d’eau utilisée et temps d’occupation. Cette comparaison devrait 
servir à identifier de façon participative avec les producteurs les avantages de cette méthode d’irrigation en 
vue de faciliter son adoption. L’insuffisance de l’eau dans nos puits a perturbé la conduite de ces parcelles. 
Le sur creusage des puits étant autorisé par le bailleur, ces expérimentations seront repris. Néanmoins, la 
visite des parcelles goute à goute au Burkina à beaucoup instruit les producteurs sur les avantages de ce 
système d’irrigation. 
 
4.  Organiser de la visite d’échange au BURKINA FASO 
La visité d’échange a été tenue du 04 au 09 décembre 2017. Au total 11 producteurs maraichers et 03 
techniciens sur le projet ont participé à cette visite d’échange. Deux partenaires au Burkina Faso ont été 
contactés pour l’organisation de notre séjour. Il s’agit de Aqua alimenta, le fournisseur de nos pompes à 
pédales dont le siège est à Bobo Dioulasso et une personne ressource, ancien employé à RAFIA, actuellement 
à l’ONG internationale Self Help Africa (SHA) à Ouagadougou. Nos activités d’échange ont eu lieu dans quatre 
zones du Burkina. Il s’agit de Ouagadougou, Koudougou, Houndé et Bobo Dioulasso.  
A Ouagadougou, les échange ont eu lieu au niveau d’un centre de recherche d’un consortium (GEDES-
APIPAC Tel : 00226 25 40 86 61) qui met en œuvre le «  Programme d’Appui à la Modernisation des 
Exploitations agro-pastorales Familiales/(PAMEFA)/ volet maraîchage »  C’est un centre dont l’une des 
activités est la recherche sur l’irrigation goutte à goutte et sa vulgarisation. Techniciens et producteurs ont été 
informés sur les différents types de kits goutte à goutte en fonction de la profondeur du système racinaire de 
la culture (superficiel, moyen, profond), l’économie de l’eau, la lutte contre les maladies fongiques, la 
diminution du temps de travail etc. 
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5- Autres activités 

 Former la coopérative des pépiniéristes et les maraichers des trois sites de production sur la 
fabrication et l’utilisation des pesticides naturels. 

Au total 10 sessions de deux jours de formation ont été organisées au niveau de 10 sites. Ces sessions ont 
connu une participation moyenne de 21 personnes dont O5 femmes. Les différentes recettes enseignées aux 
producteurs sont : 

- L’association ail, oignon, piment contre les cicadelles, les broyeurs, les anéroïdes 
- Association feuilles et grain de neem contre plusieurs insectes 
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PROGRAMME SECURITE ALIMENTAIRE ET ECONOMIQUE 
 
Introduction 

 
Pour consolider les acquis des PT précédent, le nouveau programme quinquennal a été élaboré avec LD. En 
effet, le Plan stratégique de Louvain Coopération en Afrique de l'Ouest comprend des actions en sécurité 
alimentaire, économique et de l'appui au système mutualiste.  Ce nouveau programme est exécuté par Trois 
partenaires techniques réunis en consortium. Il s’agit de GEL Nord Togo, UCMECS et RAFIA.  
Les interventions précédentes ont mis l’accent sur le développement des filières agricoles. Pour ce nouveau 
programme (P5-SAE),  la stratégie est basée sur une approche d'appui intégré aux bénéficiaires, combinant 
à la fois le renforcement des capacités, le dialogue public-privé à travers la mise en place de différents cadres 
de concertation au niveau régional,  communal et local et  abordera les aspects liés à la capitalisation et au 
re-cherche-action tout en prenant en compte de manière transversale, les questions du genre et de 
l’environnement.  
Pour les producteurs en général, c’est l’approche agro écologie qui est privilégié avec la méthode de CFE 
(Conseil à l’Exploitation Familiale) qui est privilégiée c’est-à-dire les producteurs sont suivi dans leur 
exploitation en générale. 
Pour le compte de ce programme, le groupe cible de RAFIA est composé des acteurs de la filière riz qui sont 
des coopératives de producteurs du riz regroupée en UR, des coopératives d'étuvage du riz et leurs membres, 
des producteurs ou exploitants agricoles familiaux, les producteurs maraichers des sites tourniquets.  
L’exécution de ce programme se réalise à travers une synergie qui permet aux autres membres du consortium 
de se retrouver régulièrement sous le suivi de l’assistant RDSAE pour harmoniser les stratégies d’intervention 
et de différents outils. 
 
 Les activités réalisées et les résultats obtenus 
  
1.  Mettre en place et animer un cadre de concertation public-privé au niveau communautaire 
et régional autour des thématiques de développement communautaire et  la filière riz (niveau 
régional) afin de faciliter le dialogue entre les différents acteurs 
 
L’objectif de cette activité est de sensibiliser la communauté sur la mise en place et l’animation du cadre de 
concertation au niveau cantonal et avoir leur adhésion  au projet. Elle  a été faite en deux étapes. La première 
étape a consisté à informer le chef canton et dans un deuxième temps les leaders. En effet, Après la 
sensibilisation du chef canton, avirons 50 personnes composées de chefs de villages, des responsables des 
OP, des leaders locaux (CVD, CCD, etc.) ont été informé sur le contexte et les objectifs du cadre, les 
différentes thématiques sur lesquels les informations vont être collectées, les différents acteurs qui seront 
impliqués. 
 
2. Accompagner l’UR à intégrer les réseaux d’OP céréalières dynamiques au Togo 
Cette activité a pour but d’accompagner l’UR à intégrer d’autres organisations de production céréalière au 
niveau régional. A cet effet, c’et le CROPPA : Coordination Régionale des Organisations Paysannes et de 
Producteurs Agricoles de la Savane (CROPPA- S) qui est un démembrement en Région de la CTOP : 
Coordination Togolaise des Organisations Paysannes.  
Pour ce faire le règlement intérieur de la CROPPA-S et le statut de la CTOP sont mis à la disposition de l’UR 
pour analyse avant son intégration.  
 
 
3. Mettre en réseau les coopératives d’étuvage du riz de la région, pour renforcer la capacité productive 
du riz étuvé  

 Organiser et structurer 04 SCOOPS d'étuvage de riz 
L’objectif de cette activité est d’augmenter le nombre des coopératives d’étuvage accompagnées à 8 en 
identifiant 4 nouvelles coopératives. A cet effet, 04 SCOOPS en gestation ont été identifiées et accompagnées 
pour l’élaboration de leurs textes organiques et  la tenue  des assemblées générales constitutives et ordinaires.  
 
4. Promouvoir la consommation du riz étuvé par la réalisation de diverses actions (dégustations 
publiques, partenariat avec les restaurateurs, déjeuners scolaires, etc.) 
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Cette activité a pour but d’appuyer les coopératives à valoriser leurs produits. Cette activité a été réalisées 
lors de la journée de la foire d’exposition vente de TIGBAPAAB qui a eu lieu le 10 décembre 2017 au cours 
de laquelle deux coopératives d’étuvage ont été appuyées dans la promotion du riz étuvé. Il s’agit des 
coopératives Songuimam de MONDOURI et la coopérative   Boum-Nan  de TONTE. Cette foire d’exposition 
vente a été une occasion pour ces coopératives de faire voir aux différents publics dont des autorités 
administratives et politiques (les ministres, les directeurs de cabinets, des préfets, les chefs de services, etc.), 
traditionnelles (les chefs cantons, villages, etc.) les représentants des organisations de la société civile (les 
ONG et associations, etc.),les organisations des producteurs (les coopératives), les populations des 
différentes préfectures de la région représentés par les différentes couches sociales.   .    
Pour la coopérative Songuimam de MONDOURI, près de 250 kg du riz étuvé ont été apportés pour exposition 
et plus de 200 kg ont été vendu et des commandes de plus de 150 kg ont été faites.  
En somme, cette foire d’exposition vente a été une occasion pour la visibilité de ces coopératives d’étuvage 
du riz.  
 
5. Identifier et accompagner des producteurs ou entrepreneurs agricoles pilotes pratiquant l’approche 
agro-écologie : formation plus outillage des producteurs/entrepreneurs 
 
Dans le cadre de ce programme l'accent est mis sur le renforcement des capacités des bénéficiaires 
notamment les producteurs agricoles, les porteurs d'initiatives économiques   C’est dans ce cadre que les 
bénéficiaires producteurs sont  renforcés à travers la méthode CEF (conseil à l’exploitation familiale). Pour 
cette année, 10 producteurs pilotes sont identifiés suivants des critères bien définis à travers des coopératives 
organisées.  
Afin d’accompagner les 10 producteurs pilotes agro écologiques, un diagnostic participatif (DP) a été organisé 
au niveau de chaque coopérative. Il a pour but de ressortir au niveau de chaque coopérative les différents 
besoins nécessaires pour les pratiques agro écologiques à travers des apprentissages participatifs animés 
par les producteurs eux-mêmes, identifier les problèmes et proposer des solutions que les producteurs 
peuvent facilement adopter. 

 
CONCLUSION GENERALE 
 
Globalement les résultats obtenus suite à la réalisation des activités de ces différents projets  sont  
satisfaisants malgré le retard de financement observé au niveau de certains projets. Le taux global de 
réalisation est 75% pour les activités programmées au cours de l’année 2017 avec des disparités au niveau 
de chaque projet. Ce taux aurait pu dépasser si le P5 SAE était financé. Seuls, les activités qui n’exigent pas 
assez de moyens financiers ont été réalisées. Pendant que tous les 04 projets sont à en moyenne 85 % du 
taux de réalisation, le P5 SAE est à environ 18 %. C’est ce qui explique cette baisse au niveau de la moyenne 
générale.  
 Tous ces résultats ont été atteints grâce à l’engagement de tout le personnel de RAFIA qui n’a qu’un seul 
souci ; celui de satisfaire le monde paysan en lui apportant l’appui nécessaire pour son épanouissement.  
Le présent bilan se veut  un outil de travail capital pour RAFIA en ce sens qu’il lui permet de tirer des 
renseignements utiles qui peuvent l’aider à améliorer ses performances sur le terrain. En l’absence d’un tel 
outil, il serait impossible de déterminer si les activités sont allées dans le bon sens, si des progrès et des 
succès ont été enregistrés, et surtout la manière dont l’action future pourrait être améliorée.  
Au cours de cette année 2017, aucun  projet n’a pris fin. Mais 2018, 03 projets sur les 06 en cours prendront 
fin déjà au premier semestre. Il s’agit du PRADEB, du projet durabilité et résilience de l’agriculture familiale 
dans la région des Savanes et du projet  renforcement des capacités de production des coopératives nées 
avec le projet JFPA. Il y a donc nécessité de rechercher d’autres financements à travers la rédaction de 
nouveaux projets et programmes ; chantier que l’équipe exécutive a entamé depuis un certain temps. Plus de 
05 projets/programmes ont été rédigés et soumis aux partenaires financiers. 
 


